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Du fait de la mondialisation des échanges commerciaux, la fièvre aphteuse constitue un danger
majeur aussi bien pour la France que pour les autres pays de l’Union européenne (UE), les consé-
quences économiques, gravissimes, se traduisant par la fermeture immédiate des frontières aux
exportations. La récente crise anglaise de 2001 en est un exemple particulièrement démonstratif.
Les mesures adoptées pour prévenir la maladie consistent essentiellement à renforcer les systèmes
de surveillance et les contrôles des transports d’animaux – notamment d’ovins – ou de leurs pro-
duits dans les pays de l’UE ainsi qu’à leurs frontières.
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RÉSUMÉ
Due to the globalisation of commercial exchanges, foot-and-mouth disease (FMD) is a major
concern in France as well as in the other European Union (EU) countries.  The economic conse-
quences of FMD are so serious that any outbreak results in the immediate closure of borders for
exports.  The recent 2001 crisis in the UK is a particularly demonstrative example.  Preventative mea-
sures are mainly based on increased surveillance and control of transports of animals, especially
sheep, or their products within EU countries and at their borders.
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• INTRODUCTION
Le développement des échanges agroalimentaires
constitue un enjeu économique majeur pour notre pays : la
France est en effet le premier pays exportateur de bovins et
aussi, le premier pays importateur de viande ovine de toute
l’Union Européenne. L’intensité des échanges nécessite de
ce fait des contrôles très stricts pour prévenir l’introduction
de la fièvre aphteuse. Les conséquences économiques tant
directes qu’indirectes de cette redoutable maladie – la pre-
mière de la liste A du code zoo-sanitaire international –
sont en effet liées à la fermeture immédiate des frontières
aux exportations. De nos jours, les gens voyagent plus que
jamais, les animaux sont aussi l’objet de déplacements
importants avec le risque de transporter avec eux leurs
maladies. L’histoire nous montre que celles-ci se sont pro-
pagées souvent rapidement, causant parfois des pertes
énormes, d’autant que le surpeuplement et la production
intensive accélèrent leur développement (figure1).
La crise britannique de 2001 a confirmé que la fièvre
aphteuse est une maladie liée aux échanges, et les négli-
gences dans les contrôles sont à l’origine de son introduc-
tion. Sa rapidité de diffusion est stupéfiante et une vigi-
lance de tous les instants est indispensable pour éviter son
introduction dans un pays indemne.
L’évolution de l’élevage en France s’est faite de pair
avec le développement des échanges internationaux.
Parallèlement à cette évolution, les pays européens ont éra-
diqué la fièvre aphteuse, par des mesures draconiennes
associant vaccination et abattage d’abord, par des mesures
strictement sanitaires ensuite. La mondialisation des
échanges a aujourd’hui « rapproché les frontières », tant et
si bien que l’on se trouve dans l’obligation d’adopter des
normes sanitaires pour les échanges internationaux des
animaux et de leurs produits, normes qui sont reconnues
par l’Organisation mondiale du commerce comme règles
sanitaires internationales de référence.
Échanges extérieurs d’animaux et de viandes
La production mondiale de viande bovine, concentrée
essentiellement sur les USA, l’UE, le Brésil et la Chine,
avoisinait 57,7 millions de « tec » (tonnes équivalent car-
casse) en 2002*. Le commerce international de viande
bovine s’élevait ces dernières années à 8 millions de tonnes
par an*, ce qui équivalait à la moitié des flux mondiaux de
viande et à 16% de la production mondiale des produits
agricoles. Les échanges internes à l’UE représentent
approximativement un quart de cette production. Les prin-
cipaux pays exportateurs de viande sont, par ordre décrois-
sant, l’Australie, le Brésil, l’UE, le Canada puis la
Nouvelle-Zélande. Les principaux pays importateurs sont
les USA, le Japon, la Russie, le Moyen-Orient, l’Asie du
Sud-Est, la Corée du Sud, le Canada, puis l’UE. 
Les échanges globaux d’animaux et de viandes à
l’échelon européen sont essentiellement intracommunau-
taires. En 2002, ils ont représenté 1,85 millions de tec, soit
le quart de la production totale*. L’UE reste le troisième
producteur mondial de viande bovine et le 4ème exportateur
(il était le premier il y a 10 ans). En premier lieu, viennent
les porcs et produits de charcuterie qui représentent 3 mil-
lions de tec. Mentionnons pour exemple l’Allemagne qui
achète la quasi-totalité de sa viande dans l’UE. Les bovins
représentent en volume plus d’un quart de la production
communautaire et ce, malgré la crise de l’ESB. Citons
enfin l’Angleterre qui réalise la moitié de ses exportations
de viande vers l’UE. 
En ce qui concerne les échanges avec les pays tiers, les
exportations sont nettement plus importantes que les
importations. En 2002, ces dernières ont représenté
* Sources : OFIVAL et UBIFRANCE.
RÉPARTITION DE LA FIÈVRE APHTEUSE EN 2003
Hong Kong
SAR People’s Rep. China
Maladie déclarée Maladie déclarée absente Données non disponiblesou incomplètes
Figure 1 : Répartition de la fièvre aphteuse en mai 2004 (Source OIE).
396000 tec (5% de la production domestique) dont 21000
tec d’animaux vivants et les exportations, 625000 tec (8 %
de la production domestique) dont 85 000 d’animaux
vivants*. Les exportations concernent essentiellement les
porcs vers le Japon, la Russie et la Chine et les importa-
tions, les bovins de Russie et d’Amérique du Sud, les ovins
de Nouvelle –Zélande (280.000 tonnes de viande, essen-
tiellement d’agneau) et des pays de l’Est (16000 tonnes
d’animaux sur pied)*.
Pour ce qui est de la France, les exportations d’animaux
vivants ont représenté 9,9 milliards de F en 2001 (soit
1,5milliard d’euros environ), et celles de viande, 167 mil-
liards de F (24,5 milliards d’euros), soit 1/6 des produits
agroalimentaires exportés.
Il est bien évident que ces échanges favorisent la trans-
mission transfrontalière de maladies épizootiques telles que
la fièvre aphteuse et qu’ils nécessitent le contrôle impératif
des animaux et des produits. Certains flux sont en effet peu
ou mal contrôlés et constituent une véritable menace pour
l’état sanitaire de notre cheptel : en effet, les flux vont dans
le sens du prix de la viande, les prix les plus bas allant sou-
vent de pair avec un mauvais statut sanitaire (figure 2).
Compte tenu de ces menaces, les accords internationaux, se
basant sur des considérations scientifiques, ont abouti à un
partage du marché en 2 zones, pacifique (Océanie,
Amérique du Nord et Extrême-Orient) d’une part,  atlan-
tique (UE) d’autre part, avec des règles associées et des
accords préférentiels assortis de subventions. C’est ainsi
qu’en 1900 déjà, la Grande Bretagne avait interdit l’impor-
tation d’animaux vivants d’Amérique du Sud du fait de la
présence de la fièvre aphteuse sur ce continent. Il en fut de
même pour les USA en 1926, qui interdirent l’importation
non seulement des bovins mais aussi de viande des mêmes
pays, sauf en boîte. C’est d’ailleurs ce qui contribua au déve-
loppement aux USA d’une production de bovins à viande.
• LA CRISE APHTEUSE ANGLAISE DE 2001
La survenue de l’épizootie de fièvre aphteuse en Grande-
Bretagne en 2001 est surprenante, lorsque l’on sait que : 
- l’Angleterre est un pays insulaire, 
- les contrôles à l’importation étaient réputés rigoureux,
- les plans de lutte étaient a priori opérationnels,
- le laboratoire mondial de référence (Pirbright) est
situé sur le territoire de ce pays.
Le premier cas a été découvert à l’abattoir de Little
Warley (Essex) sur 27 porcs, le 20 février. Après enquête, il
a été démontré que les animaux provenaient d’une ferme du
Northumberland (Heddon on the Wall) où la maladie pou-
vait avoir évolué à bas bruit pendant 2 à 3 semaines.
L’exploitation avait cependant fait l’objet d’une visite vété-
rinaire dans le courant du mois précédent. Mais les cuiseurs
pour les eaux grasses, en panne, n’avaient pas été contrôlés.
Rapidement, la fièvre aphteuse est rapportée dans le
Devon sur des ovins, chez l’un des plus importants négo-
ciants en bestiaux de Grande-Bretagne et essaime à partir
de là, via les marchés, dans tout le pays.
Les causes d’introduction évoquées sont multiples :
- nourrissage de porcs à base de déchets alimentaires
provenant d’une cantine scolaire : (en France, ce type
d’alimentation est interdit par un arrêté depuis le 25
mars 1985, avec possibilité de dérogation si les
déchets sont autoclavés durant 1h à 100° C ou plus) ;
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Figure 2 : Zones de risque d’introduction de la fièvre aphteuse en Europe.
- importation de viande d’Argentine, du Brésil ou
d’Uruguay par l’armée britannique, hypothèse
démentie par le fait que les virus sévissant dans ces
pays étaient différents ;.
- alimentation de porcs avec des déchets alimentaires
issus d’universités ou de restaurants chinois ou ita-
liens des environs de Newcastle ;
- distribution de déchets de repas servis dans les avions
desservant le continent asiatique.
Les conséquences économiques ont été dramatiques
pour ce pays. En effet, 3.342.000 animaux ont été abattus
(80 % d’ovins, 15 % de bovins et 5 % de porcs), soit 6%
du cheptel. Les 1700 foyers dénombrés ont coûté 1,83 mil-
liard d’euro, les pertes à l’exportation ont représenté
0,76milliard d’euros et le manque à gagner pour l’écono-
mie du pays est estimé à 7,62 milliards d’euros.
• EXEMPLE DE TRANSMISSION PAR LES ÉCHANGES :
LES DEUX FOYERS FRANÇAIS
Deux foyers, en relation avec les foyers mis en évi-
dence au Royaume-Uni (RU), ont été diagnostiqués en
France : le premier en Mayenne le 13 mars 2001 et le
second, en Seine-et-Marne le 23 mars 2001. 
La chronologie des évènements était la suivante :
- 16 février : importation en Mayenne de moutons bri-
tanniques, lesquels seront abattus préventivement le
28 février ;
- 21 février : diffusion de l’information en France sur la
situation au RU. Embargo sur les animaux et produits
d’origine animale du RU ;
- 27 février : décision d’abattage et de destruction pré-
ventive de 10 000 animaux importés du RU en France.
Réalisation de prélèvements de sang pour le diagnostic
sérologique. Le système ANIMO a permis aux services
vétérinaires français de retrouver les exploitations où
avaient été expédiés des ovins britanniques susceptibles
d’avoir été en contact avec des animaux contaminés par
le virus de la fIèvre aphteuse;
- 28 février : décision d’abattage et de destruction pré-
ventive de 30 000 animaux contacts ;
- 2 mars : interdiction d’importation d’animaux
d’Irlande ;
- 3 mars : suspicion de fièvre aphteuse dans une exploi-
tation de porcs de Belgique, située à 15 km de la fron-
tière française. Embargo sur les animaux de Belgique ; 
- 5 mars : les résultats de laboratoire obtenus sur les
sérums d’ovins britanniques, prélevés le 27 février,
révèlent la présence d’anticorps chez certains ani-
maux importés. Des mesures d’abattage préventif
sont prises dans 9 exploitations-contact ovines du
Cher, de la Mayenne, de l’Oise, de la Vienne et de la
Seine-St-Denis. Les bovins en contact avec les ovins
sont abattus préventivement. Les mouvements d’ani-
maux sont interdits dans un périmètre de 10 km
autour des exploitations où des moutons séropositifs
ont été détectés. En outre, l’exportation et l’importa-
tion, ainsi que le transport et la circulation, de tous les
artiodactyles domestiques sont interdits dans toute la
France pendant 15 jours ; 
- 6 mars : le comité vétérinaire permanent interdit pour
une durée de 15 jours tout transport de bétail à l’inté-
rieur de l’UE, sauf pour l’abattoir ;
- 8 mars : à la suite de résultats sérologiques positifs sur
des ovins, mise sous surveillance de 8 nouvelles
exploitations dans le Pas-de-Calais, l’Isère, l’Aisne,
la Loire-Atlantique et la Seine-Maritime ;
- 12 mars : mise sous surveillance d’une nouvelle
exploitation en Seine-et-Marne ;
- 13 mars : détection du premier foyer chez des bovins
en Mayenne. Abattage immédiat des 114 bovins de
l’exploitation ; 
- 22 mars : annonce de l’existence de foyers (3 ?) aux
Pays-Bas. Recensement des animaux néerlandais
importés en France depuis le 20 février et mise sous
surveillance des exploitations qui les hébergent.
Abattage et destruction des animaux provenant des
régions à risque (Gelderland, Overijsel, Flevoland,
Nord Brabant) et des animaux à leur contact ;
- 23 mars : détection du second foyer français de fièvre
aphteuse en Seine-et-Marne. Abattage et destruction
de 100 bovins et de 200 ovins. Les mesures de pré-
caution concernant la Mayenne sont étendues à l’en-
semble du territoire ;
Les enquêtes réalisées ont permis de dégager les faits
suivants (figure 3) :
- les animaux (ovins) provenant du Royaume-Uni ont
été introduits en France dans 25 départements ;
- 23 exploitations réparties dans 17 départements ont
reçu 19660 ovins ;
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- 10 000 ovins importés avant le 21 février ont été abat-
tus par précaution; leurs carcasses ont été consignées
et détruites ou renvoyées en Grande-Bretagne ;
- 15787 animaux en provenance des Pays-Bas ont été
introduits en France dans 31 départements, entre le 20
février et le 6 mars. Parmi ceux-ci, 6849 (4 754 porcs,
1792 ovins et 303 bovins) ont été placés en exploita-
tion et 8938 ont été acheminés vers des abattoirs.
Certains moutons ont changé 5 fois de propriétaire en
deux semaines !
- 1254 animaux provenant d’Irlande ont été importés
dans 3 départements entre le 20 février et le 2 mars :
984 ont été placés en exploitation et 270 destinés à
l’abattoir ;
- le foyer de la Mayenne est issu d’un contact de voisi-
nage avec des ovins importés du RU ;
- le foyer de Seine-et-Marne a été découvert à la suite
d’une enquête de gendarmerie menée en Mayenne,
laquelle révélait que certains des ovins présents
étaient issus de la même exploitation que celle qui
avait contaminé les bovins.
Ces chiffres montrent l’importance et la rapidité de la
circulation des animaux à l’intérieur de l’UE et dans notre
pays notamment. En application des directives européennes,
cette circulation doit s’effectuer en totale transparence et
permettre une bonne traçabilité des échanges, afin de pou-
voir engager le plus rapidement possible, en cas de besoin,
les mesures de prophylaxie sanitaire recommandées. 
En effet le succès des mesures de lutte dépend :
- de la détection très précoce des premiers animaux cli-
niquement atteints,
- de la rapidité d’intervention des services concernés, 
- du traçage des mouvements d’animaux en amont et en
aval, grâce au système ANIMO. 
Au total, 20621 animaux originaires du R.U., 8653 pro-
venant des Pays-Bas et 28694 animaux à leur contact ont
été détruits.
Dangers résultant des échanges d’animaux :
l’exemple des ovins
La crise britannique a permis de mettre à jour les failles
du dispositif de surveillance de la fièvre aphteuse, aussi
bien en Grande-Bretagne qu’à l’échelle européenne, du
fait d’une part des difficultés du diagnostic, d’autre part de
l’impossibilité d’application des dispositions communau-
taires. En février 2001, 40% des ovins du cheptel britan-
nique ne répondaient pas aux obligations fixées par la
directive 92/102/CEE du 27 novembre 1992, en particulier
pour ce qui concerne l’identification des ovins et l’enregis-
trement de leurs ventes. En effet, il a été constaté diverses
carences dans leur recensement : à ce titre, certains
exemples sont particulièrement démonstratifs, entre autres
celui de certaines fermes ayant cessé leur activité depuis
plusieurs années et qui figuraient toujours dans les
registres, alors qu’ inversement, des élevages existants
n’étaient pas répertoriés. A noter également – et ceci est
valable pour de nombreux pays – la disparité des registres,
l’absence de centralisation de l’information, la diminution
du nombre d’abattoirs engendrant un accroissement des
mouvements d’animaux.
Il a également été noté en Grande-Bretagne
- un accroissement des mouvements d’animaux durant
la période précédant le contrôle des cheptels préalable
à l’attribution des primes ; 
- un nombre très insuffisant de vétérinaires officiels
(200 au moment de la crise), d’où la réactivité lente
des autorités, favorable à l’extension de la maladie.
Ainsi, le premier cas fut détecté le 20 février mais
l’interdiction des mouvements d’animaux dans le
pays ne fut promulguée que le 23 !
Enfin et surtout, la quasi-totalité des pays impliqués
dans la lutte manque cruellement, aujourd’hui encore, de
moyens humains pour effectuer ces contrôles…
• LEÇONS À TIRER DE CETTE ÉPIZOOTIE
Cette crise a confirmé que le virus circulait essentielle-
ment par les mouvements d’animaux vivants infectés et
que le fait de construire un « mur » autour de l’Europe était
illusoire. Elle a montré en revanche qu’il fallait renforcer
les contrôles aux frontières et mettre en place des zones
tampon dans les régions stratégiques. 
Par ailleurs, on a vu que le délai de détection de la mala-
die en déterminait son extension et donc la possibilité ou
non de la contrôler. Au RU, le délai très long (au moins 3
semaines) entre les premiers symptômes de la maladie et la
mise en œuvre des premières mesures de lutte, a été le fac-
teur déterminant de l’ampleur et de la durée de l’épisode.
Outre l’identification généralisée des animaux et le ren-
forcement des contrôles permettant une amélioration de la
traçabilité, il apparaît nécessaire de :
- faire appliquer la réglementation en vigueur aux
négociants et les impliquer dans la lutte (sensibilisa-
tion, formation), alors qu’ils y avaient été jusque là
mal associés,
- améliorer et renforcer l’identification individuelle des
animaux,
- renforcer le système européen de traçabilité des ani-
maux (ANIMO) ;
- constituer une banque de données mondiale permet-
tant de mieux contrôler les mouvements.
• CONSÉQUENCE DES CRISES
Les conséquences les plus graves se situent sur le plan
économique avec, outre les pertes directes pour les éleveurs,
la fermeture des frontières aux exportations, souvent avant
même la confirmation du premier cas (application du prin-
cipe de précaution). C’est ce qui a été préconisé par le Japon
qui n’a pas attendu la déclaration officielle le 13/03/02, pour
fermer son marché aux viandes françaises : cet embargo a en
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effet été décidé dès le 4 mars, aussitôt après l’annonce de la
découverte d’anticorps chez des moutons importés de
Grande-Bretagne. Le marché des exportations françaises n’a
d’ailleurs été réouvert que deux ans plus tard !
L’embargo décrété par l’Italie en mars 2001 sur les
importations de bovins sur pied a eu une incidence catas-
trophique sur l’élevage au Massif Central, qui exportait
chaque année jusqu’à 1,3 million de broutards. 
Les carcasses de 10.000 ovins qui avaient été importés
du Royaume Uni et abattus sur le territoire français avant
le 21 février ont été, par application du principe de pré-
vention, détruites ou renvoyées au Royaume-Uni.
Le différentiel de prix des animaux et de la viande entre
les pays est un élément majeur de l’épidémiologie de la mala-
die. Ainsi l’Argentine qui avait dépensé 1,2 milliards de dol-
lars pour obtenir le statut indemne de fièvre aphteuse en 1997
après quelque 70 ans de lutte, a été rapidement réinfectée à
partir d’un pays voisin. Malgré le renforcement des contrôles
aux frontières, des bovins infectés rentrent en Argentine en
contrebande au mois d’août, du fait de la différence de prix
des animaux entre le pays voisin (0,98 $ en Argentine contre
0,20 à 0,45 $ dans le pays voisin) et de l’absence d’identifi-
cation individuelle du cheptel. L’Argentine déclara officielle-
ment son premier foyer le 13 mars 2001, le même jour que la
France, ce qui entraîna la suspension des exportations vers
les USA et le Canada. Au 2 juin 2001, l’Argentine comptait
1105 foyers et 9352 animaux atteints ! Elle ne put se débar-
rasser de la maladie que par des mesures de vaccination qui
lui coûtèrent 62 millions de dollars…  
Dernier exemple : tout récemment, le 19 septembre
2004, la Russie a fermé ses frontières aux animaux vivants
et produits d’origine animale issus de Chine et du Brésil en
raison de la Fièvre aphteuse.
• CONCLUSIONS
1 - La fièvre aphteuse, difficile à diagnostiquer chez
certaines espèces comme les ovins et les caprins, nécessite
une vigilance de tous les instants : même si l’on dispose de
pistes permettant d’anticiper son arrivée éventuelle sur le
territoire, celle-ci sera bien souvent non prévue.
2 - À noter, à côté des animaux vivants, le rôle des pro-
duits animaux infectés et des eaux grasses distribuées aux
porcs comme fréquente voie d’introduction de la maladie
dans un pays indemne (Albanie 1996, Afrique du Sud
2000, Royaume Uni 2001).
3 - Les autorités et les équipes en charge de la sur-
veillance dans un pays doivent connaître à tout moment la
répartition géographique de la maladie. Cette situation
mondiale est connue par les informations officielles com-
muniquées par l’OIE, mais aussi à travers d’autres canaux
d’information, parfois non officiels. Pour ce faire, on dis-
pose aujourd’hui de moyens et d’outils de plus en plus per-
formants comme Internet, lesquels permettent la circula-
tion quasi-instantanée et simultanée d’informations et leur
diffusion aux autorités sanitaires du monde entier, à la
FAO, à l’OIE et à l’OMS. Toutefois, ce dispositif a encore
des limites car la surveillance et la notification aux ins-
tances internationales d’informations validées sont très
variables selon les pays.
4 – Du fait de la mondialisation des échanges commer-
ciaux, il s’avère plus que jamais nécessaire de renforcer les
systèmes de surveillance et les contrôles des transports,
notamment d’ovins, en particulier pendant la période pré-
cédant la fête musulmane de l’Aïd el Kébir, au cours de
laquelle on assiste à d’importants mouvements, avec de
grands rassemblements de moutons de diverses origines.
5 – La surveillance et la compréhension des mouve-
ments d’animaux permet de les prévoir et, parfois, d’anti-
ciper l’introduction de la maladie. L’interdiction précoce
de tous les mouvements est un des éléments clé de la lutte
contre la fièvre aphteuse.
6 – Les contrôles aux frontières, même renforcés, ne
garantissent pas une efficacité totale qui évitera avec certi-
tude l’introduction du virus. Une  autre manière de dimi-
nuer le risque à long terme  pour les pays indemnes (pays
de l’OCDE), est d’agir sur les sources  de virus dans les
pays où la maladie est souvent endémique (surtout les pays
en développement). Les programmes de lutte (surtout par
vaccination) devraient permettre de réduire la circulation
du virus dans ces pays et donc le risque que les virus sor-
tent des zones infectées pour être introduits dans un pays
ou une zone indemnes. 
Des aides internationales adaptées et coordonnées
devraient donc être fournies aux pays du sud pour les aider
dans leurs programmes de lutte contre la FA. Ces pro-
grammes bénéficieront en premier lieu à ces pays en dimi-
nuant les pertes directes dues à la FA  mais aussi aux pays
indemnes du Nord en réduisant le risque d’introduction de
virus. Le coût de tels programmes sera élevé mais relative-
ment faible par rapport au coût total de l’épisode britannique
par exemple, estimé à près de 8 milliards d’ euros, soit la pos-
sibilité de procéder à 24 milliards de vaccinations environ !
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